	
	



COUR D'APPEL DE CAEN
DEUXIEME CHAMBRE CIVILE ET COMMERCIALE
ARRÊT DU 10 DECEMBRE 2020
Répertoire Général : 20/00326

* * *
Le 7 décembre 2005, la société C. a conclu avec la société I. Entreprises un contrat d'enseigne aux termes duquel elle s'est engagée à exploiter un fonds de commerce sous enseigne Intermarché à Saint Vigor le Grand.Elle était notamment approvisionnée par la société I. Alimentaire Ouest filiale de société I. Entreprise ;
Par jugement du 3 août 2016, le tribunal de commerce a prononcé la sauvegarde de la société C. et a désigné Me L. comme mandataire judiciaire.
Par ordonnance du 18 mai 2018, rectifiée par ordonnance du 28 mai 2018, le juge commissaire du tribunal de commerce de Caen a prononcé la résiliation des contrats conclus avec les entités du Groupement Intermarché à l'exception du bail commercial conclu le 29 juillet 2002 avec la société Foncière Chabrières.
Ces deux ordonnances étaient confirmées par jugement du tribunal de commerce de Caen du 25 juillet 2018, lequel était partiellement infirmé par arrêt de la cour d'appel de Caen du 8 novembre 2018 qui a :
- prononcé la résiliation de l'intégralité des contrats conclus par la SAS C. avec les entités du Groupement Intermarché à l'exception du bail commercial, et plus particulièrement :
* le contrat d'enseigne conclu le 7 décembre 2005 avec la société I. Entreprises, et les conventions et avenants potentiels qui en sont la conséquence et/ou les accessoires
* les conventions conclues avec les entités suivantes : la société I. Entreprise, la société SCA Pétrole et Dérivés, la société I. Alimentaire Ouest, la société Artel, la société Vitréenne d'Abattage Jean Roze, la société Josselin Porc Abattage, la société Saveil France, la société Silve, la société de Traitement Informatique des Moyennes Entreprises, l'association Aqualeha, la société Regiex Publicité et la société Secoia ;
Par jugement du 15 janvier 2020, le tribunal de commerce de Caen a prononcé la résolution du plan de sauvegarde et a ouvert une procédure de redressement judiciaire, a désigné la SELARL AJIR prise en la personne de Maître M. en qualité d'administrateur judiciaire, et Maître L. en qualité de mandataire judiciaire ;
Par jugement du 2 avril 2020, le tribunal a prononcé la liquidation judiciaire de la SAS C. et désigné Maître L. en qualité de mandataire liquidateur ;
Par jugement du 7 avril 2020, il a notamment arrêté le plan de cession totale de la SAS C. au profit de la société I. Alimentaire Ouest ;
*
* *
*
Entre temps, compte tenu de la résiliation des contrats, la société I. Entreprises, par lettre recommandée du 12 juin 2018, a déclaré sa créance pour un montant de 502 819 € correspondant 'aux dommages et intérêts dus par la société C. à la société I. Entreprise suite à la résiliation du contrat d'enseigne' ;
Me L. a contestée cette créance en totalité par lettre recommandée du 23 juillet 2018 ;
La société I. Entreprise a maintenu sa déclaration par lettre recommandée du 6 août 2018.
Statuant sur la contestation de créance, le juge commissaire du tribunal de commerce Caen, par ordonnance du 28 janvier 2020 :
- s'est déclaré incompétent pour connaître de la présente contestation
- a invité les parties à saisir la juridiction arbitrale dans le délai d'un mois à compter de la notification de l'ordonnance
- a passé les dépens en frais privilégiés de procédure;
Par déclaration au greffe du 10 février 2020, la société C. a formé appel de cette décision, critiquant l'ensemble de ses dispositions et a intimé la société I. Entreprise et Maître L. en qualité de mandataire judiciaire ;
Sur sa requête, elle a été autorisée par ordonnance du 18 février 2020, à faire assigner les intimés pour l'audience du 2 juillet 2020 à 14H.
Compte tenu du prononcé de la liquidation judiciaire, l'affaire a été renvoyée à l'audience du 1er octobre 2020.
Par conclusions récapitulatives enregistrées au greffe le 30 septembre 2020 et auxquelles il est renvoyé pour l'exposé détaillé des prétentions et moyens présentés en cause d'appel, Maître L. en qualité de liquidateur judiciaire de la société C., intervenant volontaire, demande à la cour de :
- déclarer recevables et bien-fondés l'intervention volontaire Maître L. ès qualités de liquidateur judiciaire de la société C. et son appel incident
- Sur les demandes d'admission des créances déclarées initialement par la société I. Entreprises au passif de la société C.
Vu les dispositions de l'article L.626-27 du Commerce,
Vu l'article R.626-49 dudit Code,
Vu l'avis rendu par la Cour de Cassation le 17 septembre 2012,
- infirmer de ce chef l'ordonnance dont appel
- dire et juger que la résolution du plan de sauvegarde de la société C. et l'ouverture de son redressement judiciaire converti par la suite en liquidation judiciaire ont mis fin aux opérations de vérification des créances et d'admission au passif du chef de la procédure de sauvegarde,
Par conséquent,
- dire et juger que les créances dont se prétend titulaire la société I. Entreprises devront être vérifiées dorénavant dans le cadre de la procédure de liquidation judiciaire de la société C.,
- Sur les demandes reconventionnelles initialement présentées par la société C. et reprises à son compte par Maître Alain L. ès qualités de liquidateur judiciaire
- Confirmer de ce chef l'ordonnance rendue par Monsieur le Juge-commissaire le 28 janvier 2020 en ce qu'il a renvoyé les parties à mieux se pourvoir devant le Tribunal Arbitral,
- Sur les frais irrépétibles et les dépens
- condamner en toute hypothèse la société I. Entreprises à payer à Maître L. ès qualités de liquidateur judiciaire de la société C. une somme de 16.000 € au titre de l'article 700 du Code de procédure civile,
- condamner la société I.Entreprises aux entiers dépens,
- accorder à Maître Stéphane P., membre de l'AARPI P. et Associés, le bénéfice du droit de recouvrement instauré par l'article 699 du Code de Procédure Civile
Par conclusions dites en réponse n°2 enregistrées au greffe le 25 septembre 2020 et auxquelles il est renvoyé pour l'exposé détaillé des prétentions et moyens présentés en cause d'appel, la société I. Entreprises demande à la cour de :
Vu l'article L 622-13 IV et V du Code de commerce,
Vu l'article L.626-27 du Code de commerce,
Vu l'article R 624-5 du Code de commerce,
Vu l'article 385 du Code de procédure civile,
Vu l'article 1448 du Code de procédure civile,
Vu l'article 78 du Code de procédure civile
- Constater la caducité de la présente instance,
- en conséquence se dessaisir de la présente procédure de contestation de créance et de l'ensemble des demandes des parties,
À titre subsidiaire :
- confirmer l'ordonnance rendue par le juge commissaire pres le Tribunal de commerce de caen le 28 janvier 2020,
- se déclarer incompétente pour statuer sur ces demandes et renvoyer les parties à saisir, dans le délai d'un mois à compter de la notification de la présente décision, la juridiction arbitrale compétente en vertu de la clause compromissoire stipulée à l'article 14 du contrat d'enseigne aux termes duquel « tous les litiges auxquels le contrat pourra donner lieu, notamment au sujet de sa validité, de son interprétation, de son exécution et de sa résiliation seront résolus par voie d'arbitrage »,
- dire que la créance sera, s'il y a lieu, admise au passif pour le montant auquel la société C. sera condamnée par la sentence à intervenir du Tribunal arbitral compétent,
À titre infiniement subsidiaire :
- faire injonction à la société I. Entreprises de conclure au fond,
En tout état de cause :
- rejeter l'ensemble des demandes, fins et conclusions de la société C. et Maître L. ès qualités de liquidateur de la société C.
- condamner Maître L. ès qualités de liquidateur de la société C. à payer la somme de 1.500 € à la société I. Entreprises, par application de l'article 700 du Code de procédure civile,
- le condamner aux entiers dépens de l'instance,
MOTIFS
Maître L. ayant été désigné en qualité de mandataire liquidateur par le jugement du tribunal de commerce de Caen rendu le 2 avril 2020, son intervention volontaire est recevable.
L'article L626-27 du code de commerce dispose notamment :
'le jugement qui prononce la résolution du plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle-ci est toujours en cours (....)' ;
'III - Après résolution du plan et ouverture d'une nouvelle procédure par le même jugement ou par une décision ultérieure constatant que cette résolution a provoqué l'état de cessation des paiements, les créanciers soumis à ce plan ou admis au passif de la première procédure sont dispensés de déclarer leurs créances et sûretés. Les créances inscrites à ce plan sont admises de plein droit, déduction faite des sommes déjà perçues (...)' ;
Il en résulte que tout créancier, qui a déclaré sa créance et qui est soumis à un plan de sauvegarde ou de redressement, peut bénéficier de la dispense de déclaration prévue à l'article L626-27 III, peu important que sa créance n'ait pas définitivement admise au passif de la procédure à la date de résolution du plan ;
Concenant les créances déclarées mais non admises, le jugement qui prononce la résolution du plan en cas de constatation de l'état de cessation des paiements au cours de l'exécution de ce plan met fin aux opérations et à la procédure lorsque celle-ci est toujours en cours, de sorte que les créances déjà déclarées au passif de la première procédure collective et qui n'ont pas encore été admises sont soumises à la procédure de vérification et d'admission propre à la seconde.
En l'occurrence, le tribunal de commerce de Caen, par jugement du 15 janvier 2020, après avoir rappelé que la société C. bénéficiait d'un plan de sauvegarde adopté par jugement du 21 janvier 2019, a relevé l'état de cessation des paiements, prononcé la résolution du plan et ouvert une procédure de redressement judiciaire.
Lors de l'ouverture de cette nouvelle procédure, la créance déclarée par la société I. Entreprises n'était pas définitivement admise, si bien que sa vérification et son admission sont désormais soumises à cette nouvelle procédure, et aujourd'hui à la procédure de liquidation judiciaire.
La première procédure collective ayant pris fin, ces dispositions conduisent à rendre caduque la contestation de créance au passif de la première procédure. Dès lors, l'instance qui tend à ce qu'il soit statué sur l'admission ou le rejet de créances au passif d'une procédure de sauvegarde qui a pris fin par l'effet de l'ouverture d'une nouvelle procédure collective distincte et autonome est devenue sans objet ;
Il appartiendra ainsi le cas échéant au mandataire liquidateur de reprendre à son compte la contestation qui a été formulée lors de la procédure de sauvegarde, qui sera alors soumise au juge commissaire de la nouvelle procédure collective.
Il en résulte, comme le souligne justement la société I. Entreprises, que seront éventuellement soumis à ce juge commissaire, les moyens au fond et demandes reconventionnelles indemnitaires formés à l'occasion de la première vérification de créance.
Il n'y a pas lieu à indemnités de procédure
En cause d'appel, Maître L., en sa qualité de mandataire liquidateur de la société C., qui perd le procès sera condamné aux dépens d'appel.
PAR CES MOTIFS
La Cour
Statuant publiquement et par arrêt contradictoire.
Dit recevable l'intervention volontaire de Maître L. en sa qualité de mandataire liquidateur de la société C..
Vu l'évolution du litige
Dit sans objet l'instance qui tend à ce qu'il soit statué sur l'admission ou le rejet de créances au passif d'une procédure de sauvegarde ouverte à l'encontre de la société C. qui a pris fin par l'effet de l'ouverture d'une nouvelle procédure collective distincte et autonome.
Invite en conséquence le mandataire liquidateur à reprendre le cas échéant sa contestation de créance et ses demandes reconventionnelles devant le juge commissaire de la liquidation judiciaire.
Dit n'y avoir lieu à indemnités de procédure
Condamne Maître L. en sa qualité de mandataire liquidateur de la société C. aux dépens d'appel.
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